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AVIS DE LA CHAMBRE DE COMMERCE
(26.10.2018)

Le projet de loi sous avis a pour objet de modifier la loi modifiée du 4 septembre 2015 relative aux 
produits biocides (ci-après la « Loi ») afin de remédier à certains problèmes d’ordre juridique ou pra-
tique révélés dans le cadre de la mise en application de celle-ci.

Ainsi, dans un souci de clarification, le présent projet de loi prévoit notamment explicitement que 
l’Administration de l’environnement sera en charge de mettre en oeuvre les contrôles nécessaires en 
vue de la surveillance du marché par rapport aux exigences de la Loi ainsi que les éléments qui feront 
l’objet de ces contrôles.

Le projet de loi sous avis modifie également partiellement l’article 9 de la Loi afin de compléter la 
liste des mesures générales à caractère temporaire pouvant être ordonnées par le ministre ayant l’Envi-
ronnement dans ses attributions (ci-après le « ministre »), lorsque des substances actives, produits ou 
articles non-conformes sont détectés, respectivement lorsque la mise à disposition de ces produits 
contrevient aux dispositions légales applicables.

Le ministre pourra également désormais infliger une amende administrative dans l’hypothèse de 
certaines infractions aux dispositions de la Loi. Ces amendes seront d’un montant de 75 à 2.000 euros 
ou de 500 à 10.000 euros, selon la catégorie de l’infraction reprise dans les listes figurant à l’article 4 
du présent projet de loi. Les amendes administratives seront perçues par l’Administration de l’enregis-
trement et des domaines.

En outre, concernant la formation professionnelle spéciale devant être suivie par les personnes 
chargées de la recherche et de la constatation des infractions à la Loi, le présent projet de loi entend 
supprimer l’obligation pour ladite formation de porter sur les dispositions pénales de la Loi en raison 
notamment, selon l’exposé des motifs, de la difficulté à trouver des formateurs dans les matières 
concernées, ce que la Chambre de Commerce regrette. Par conséquent, la formation spéciale des per-
sonnes chargées de la recherche et de la constatation des infractions à la Loi ne portera désormais plus 
que sur la recherche et la constatation des infractions de manière générale.

S’inspirant des dispositions de la loi modifiée du 4 juillet 2014 portant réorganisation de l’ILNAS1, 
le présent projet de loi introduit également la possibilité pour les membres de la police grand-ducale 
et les personnes chargées de la recherche et de la constatation des infractions à la Loi, de ne pas signaler 

1 Article 15 paragraphe 3 de la loi modifiée du 4 juillet 2014 portant réorganisation de l’ILNAS
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leur présence lors des vérifications effectuées dans les parties librement accessibles au public d’un 
établissement de vente.

Finalement, la liste des infractions pénales passibles d’un emprisonnement d’un à trois ans et de 
251 à 500.000 euros d’amende figurant à l’article 12 de la Loi se trouve considérablement réduite par 
le présent projet de loi, passant ainsi de 26 à 12 infractions en raison de l’insertion d’une partie de ces 
infractions dans les listes des infractions désormais passibles d’une amende administrative.

La Chambre de Commerce n’a pas de commentaires à formuler et s’en tient à l’exposé des motifs 
qui explique clairement le cadre et les objectifs du projet de loi sous avis.

*

Après consultation de ses ressortissants, la Chambre de Commerce est en mesure d’approuver le 
projet de loi sous avis.

*

AVIS DE LA CHAMBRE DES METIERS
(23.8.2018)

Par sa lettre du 23 juillet 2018, Madame la Ministre de l’Environnement a bien voulu demander 
l’avis de la Chambre des Métiers au sujet du projet de loi repris sous rubrique.

Le présent projet de loi vise à modifier et à actualiser la loi modifiée du 4 septembre 2015 relative 
aux produits biocides, suite aux expériences faites depuis l’entrée en vigueur de celle-ci. Son objet 
principal est de rendre plus efficace la surveillance et le contrôle des biocides et de leur mise sur le 
marché luxembourgeois.

Les modifications principales apportées par le projet de loi sous avis concernent :
• les modes de contrôle de l’Administration de l’environnement ;
• les conditions d’irrecevabilité pour un dossier de notification de mise sur le marché d’un produit 

biocide ;
• la possibilité de radier un dossier si les procédures ne sont pas respectées ;
• l’introduction de mesures et de sanctions administratives pour certaines infractions (jusqu’ici sou-

mises à des sanctions pénales) ;
• la possibilité de faire des vérifications dans les lieux librement accessibles au public sans devoir en 

informer le propriétaire.

*

La Chambre des Métiers n’a aucune observation particulière à formuler relativement au projet de 
loi lui soumis pour avis.

Luxembourg, le 23 août 2018

Pour la Chambre des Métiers

 Le Directeur Général, Le Président, 
 Tom WIRION Tom OBERWEIS


